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multipliées, tout comme le nombre de documents du BIT reprenant cette 

expressIOn. 

Les Programmes d'ajustement structurels (traduction du consensus de 

Washington) ont été vécus comme une véritable catastrophe, un cataclysme pour 

les populations défavorisées des pays en développement. 

Les États (généralement ceux du sud et plus tard ceux de l'Est) traversaient une 

grave crise financière et économique (due en partie à l'effondrement des cours de 

matières premières, à l'adoption de taux d'emprunt variables et aux contre-coups 

des chocs pétroliers) et se sont donc retrouvés en situation de quasi-cessation de 

paiement. 

Face à cette crise, les gouvernements ont dû consentir à recourir aux prêts du FMI 

et de la banque mondiale et ont vu par la même leur rôle dans le fonctionnement 

des services publics et dans l'établissement des politiques économiques (face aux 

assauts de la clause de conditionnalité adossée à ses prêts) s'acculer au strict 

minimum (car il y'avait nécessité de réduire la taille et le poids du secteur public). 

Ce recul s'est bien sûr opéré sous le coup des politiques d'austérité préconisées 

par le FMI et la banque Mondiale (pour corriger les déséquilibres financiers et 

restructurer l' économie), cecI doublé d'une vague sans précédent de 

dérégulations, de privatisations et d'une libéralisation accélérée et débridée. 

Ces changements ont été la traduction du triomphe du néo-libéralisme monétaire 

et financier, il fallait à tout prix assurer le service de la dette, même aux dépens 

des populations. 

Dans le sillage de cette intervention massive du FMI et de la banque mondiale. On 

a assisté à une baisse des recettes de l'État et ultimement à la détérioration de 

l'accès aux services et autres administrations publics (coupe à blanc dans les 

systèmes de santé, d'éducation et dans les subventions accordées aux denrées de 

première nécessité) dont dépendaient les plus pauvres. Ceci jumelé à une 

orientation de l'économie vers l'exportation et l'encouragement de 
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l'investissement étranger (rendant les tissus économiques perméables aux 

soubresauts de l'économie et de la finance mondiales) réputé très volatile. 

Ainsi, les couches les plus fragiles de la société (pauvres, vieux, les populations 

des zones périphériques et rurales) se sont donc retrouvées livrées à el1es-mêmes 

(ou presque). Les classes moyennes préexistantes, quant à elles, ont été 

paupérisées. 

Face aux effets déstabilisateurs des PAS et à la baisse du taux de 

croissance dans ces pays, il a bien fal1u survivre! On a donc assisté à 

l'émergence et à la profusion de petits métiers de survie, ainsi qu'à la 

multiplication de solutions de débrouil1ardise. 

C'était les premiers balbutiements de l'économie informel1e, qui a été 

alors considérée (même par les experts du FMI et de la banque 

mondiale) comme un amortisseur de crise, une soupape de sureté contre 

le sous-emploi et un repoussoir de l'exode rural vers les grands centres 

urbains (Charmes, 1990). 

Près de 20 ans plus tard, en 1991, la ne sessIOn de la Conférence 

internationale du travail examinait le dilemme de l'économie informelle: 

le BIT et ses mandants doivent-ils promouvoir le secteur informel en tant 

que source d'emplois et de revenus, ou s'efforcer de l'englober dans le 

champ de la réglementation et de la protection sociale et, ce faisant, 

réduire sa capacité de création d'emplois et de revenus pour une main­

d'œuvre qui ne cesse de croître? (Daza, 2005). 

La réponse est venue de la part du directeur général du Bureau qui a 

souligné que, 

« il ne saurait être question pour l'Organisation d'aider à 
"promouvoir" ou à "développer" le secteur non structuré de tel ou tel 
pays comme moyen commode et peu onéreux de créer des emplois si les 
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intéressés ne sont pas, dans le même temps, décidés à éliminer 
progressivement les pires formes d'exploitation et les inhumaines 
conditions de travail rencontrées dans ce secteur» (Daza, 2005). 

Il faut dire que bien avant cette date (1991), les agences d'aide au 

développement avaient décidé de combattre ce pont de l'économie, au 

nom des théories et pratiques de développement qui prévalaient à 

l'époque (industrialisation à tout prix, grands projets d'investissements, 

haute technologie, etc.). Il ne pouvait permettre un développement 

économique au rabais (Charmes, 1990). 

À partir de cette date, l'économie informelle allait changer de camp: de 

soupape de sureté, elle est devenue un ennemi à abattre. 

Il fallait donc combattre ce fléau. Un fléau qui n'a jamais cessé malgré 

tout de prendre de l'importance à une vitesse fulgurante, partout dans le 

monde, au sud comme au nord. 

1. 1AEntre informalité et illégalité 

Il existe une dualité certaine dans le terme Informalité (Harris-White, 

2009). Ainsi si « l'illégalité s'oppose à la légalité et que formalité peut 

être un synonyme de légalité, l'illégalité ne signifie pas pour autant 

toujours informalité » (Daza, 2005). 

Cross et Johnson (2000) reprochent à certains chercheurs de faire 

l'amalgame entre l'informalité et l'illégalité, en les mettant dans un seul 

et même panier nommé « économie souterraine» ou « marché noir ». 

Cet amalgame confond deux activités qui ont des étiologies très 

différentes. Pour illustrer leur propos, ils donnent l'exemple d'un 

vendeur de drogue et d'un vendeur de hot dog, aucun des deux n'ayant 

toutes les autorisations des autorités compétentes. Ces deux personnes 

travaillent sur le trottoir d'une même rue, ne payant pas de taxe à l'État, 



14 

tous les deux ont attention à une probable arrivée d'une patrouille de 

police. Si ces deux personnes donnent de prime à bord l'impression de 

partager les mêmes angoisses, ils ne font pas face, en définitive, aux 

mêmes conséquences judiciaires. 

Tanzi (1999) fait remarquer que certaines activités sont considérées 

comme illégales dans certains pays et comme parfaitement légales -voire 

tolérées - dans certains autres (prostitution, paris illégaux, etc.). 

Il fait aussi remarquer que si le profit de l'illégalité échappe 

généralement à la taxation, des pays comme l'Allemagne ont fait des 

tentatives sérieuses pour taxer la prostitution8 
; de même, les États-Unis 

ont envoyé Al Capone en prison pour évasion fiscale, et d'autres encore 

ont essayé de taxer les recettes de la corruption. 

Mawete Makisosila (2008) fait remarquer que, dans la réception des 

notions de formel et d'informel par les élites africaines, se Joue 

l'opposition entre la modernité et la tradition, le développement et la 

stagnation, l'avenir et le passé, ce qu'il faut faire et ce qu'il ne faut plus 

faire. Makisosila ajoute que, 

« dans l'approche occidentale de l'Afrique et du Tiers-Monde, les 
notions de formel et d'informel représentent une opposition mécanique, 
juridique, politique, stratégique et intellectuelle entre le légal et illégal, 
l'efficient et l'inefficient, l'ouverture et l'obstacle ». 

Du reste et en général, les érudits font cette distinction et soutiennent que 

les entreprises informelles violent les normes réglementaires, mais pas 

les lois sur ce que les biens et les services doivent ou ne doivent pas 

fournir. Cette position est affirmée, même si elle définit l'informalité 

seulement en termes de réglementations et ignore donc d'autres facteurs 

8 Depuis 1999, les choses ont évolué. Aujourd'hui en Allemagne, la prostitution est considérée 

comme une profession libérale et est donc taxée dans les maisons clauses. Aussi plusieurs villes 
(dont Bonn) ont installé des parcomètres pour les prostitués de la rue, qui sont désormais obligés 
de payer un ticket de 6 euros avant de commencer leur travail. 
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comme la taille, l'organisation informelle, et les relations personnelles. 

Ces facteurs peuvent rendre une entreprise informelle, même si elle est 

exemptée de réglementation contrevenante (Cross et Johnson, 2000). 

L'organisation internationale du travail, quant à elle, propose la 

distinction suivante: les descriptions relatives à l'informalité sont le plus 

souvent d'ordre sociologique ou économique, tandis que celles qui se 

rapportent à l'illégalité, à la dissimulation ou au défaut de déclaration 

ont un caractère juridique (Daza, 2005). 

Williams (2009), insiste aussi sur cette distinction lorsqu'il affirme que, 

« les transactions qui impliquent biens et services illicites (trafic de 
drogue et d'armes) ne font pas partie de l'économie informelle, mais de 
l'économie criminelle au sens large », 

Pour résumer la pensée de Daza (2005) (malgré le risque que présente 

toute généralisation), on pourrait synthétiser comme suit la réaction des 
\ 

administrations publiques du travail face à l'informalité : dans les pays 

développés, l'informalité est quasiment synonyme d'illégalité, c'est 

pourquoi les ministères du Travail se doivent de lutter contre ce 

phénomène, quels que soient la taille de l'entreprise et le secteur dans 

lequel elle opère; alors que dans les pays en développement, 

l'administration du travail tend à considérer les petites entreprises 

comme n'étant pas assujetties à la réglementation, et feint de les ignorer 

en n'exerçant à leur encontre aucune forme de pression pour leur faire 

appliquer la législation en vigueur. 

Du reste, il faut admettre que l'informalité est en soi une décision (tacite) 

des agents de participer aux institutions socio-économiques (Leverson et 

Maloney, 1998)9, 

9 Tel que rapporte par Karlinger. (2009), 
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1.1.8.2.3 Les 25 pays à hauts revenus -les pays de l'OCDE 

En considérant toujours la moyenne (en respectant la taille) du 

développement de la taille de l'économie informelle des 25 

pays à haut revenu, cette taille était de 14.2 % en 1996 et de 

15.8% en 2006. Certains pays comme la Grèce ont connu des 

hauts et des bas, d'autres comme la Belgique et l'Australie ont 

connu une augmentation constante de la taille de leur économie 

informelle. Les pays avec les économies informelles les plus 

minimes sont la Suisse, les États-Unis et l'Autriche avec une 

moyenne de 7.0, 7.9 et 8,1 % durant la même période. 

Les pays avec les économies informelles les plus conséquentes 

(parmi ceux de l'OCDE) sont, le Mexique (31.5 %), la Corée 

du Sud (26.6 %) et la Grèce (25.3 %) (Schneider et Buehn, 

2009). 

1.1.9Les causes de sa croissance 

«Au cours des vingt dernières années, on a assisté, contrairement aux 
prévisions, à une rapide progression de l'emploi dans l'économie 
informelle dans toutes les régions en développement, et à l'apparition de 
diverses formes d'emploi atypiques dans la plupart des pays avancés. 
Dans les régions en développement, seules les économies naguère en 
pleine croissance de l'Asie de l'Est et du Sud ont connu une expansion 
importante de l'emploi dans le secteur moderne». Carr et Chen (2002). 

Pourquoi l'économie informelle a-t-elle continué à s'étendre et à croître? 

Il n'existe pas de réponse simple à cette question. Des facteurs de 

causalité différents sont à l'œuvre dans différents contextes (Carr et 

Chen, 2002), mais les principales causes sont, selon Schneider et Enste 

(2002), la régulation et la réglementation accrue de l'économie formelle 

ou officielle, la réduction forcée des heures de travail, les retraites 

anticipées, le chômage, le déclin de la vertu civique et de la loyauté 
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envers les institutions publiques. 

Dans ce qui suit, nous allons expliciter en détail les causes de sa 

croissance les plus présentes au niveau de la littérature scientifique: soit, 

les charges fiscales et sociales, l'intensité de la régulation, les services 

publics, la corruption, la structure de la croissance économique et la 

mondialisation de l'économie. 

1.1.9.1 Les charges fiscales et sociales 

Pratiquement toutes les études affirment (à travers des résultats 

statistiquement significatifs) que les charges fiscales et sociales 

sont une cause majeure de l'existence et de la croissance de 

l'économie informelle. Selon Pickhardt et Sarda (2006), les taxes 

expliquent plus du tiers (1/3) de la taille de l'économie informelle. 

Schneider et Buehn (2009) affirment de leur côté que ces charges 

stimulent indéniablement l'offre de main-d'œuvre dans l'économie 

informelle. 

Les mêmes auteurs avancent le postulat selon lequel plus la 

différence entre le coût total du travail dans l'économie officielle et 

le bénéfice après impôts est grande, plus grande est l'incitation 

d'éviter cette différence (ou ce manque à gagner) et d'opter pour 

une immersion dans l'informel (Schneider et Buehn, 2009). 

Le travail de Teobaldelli (20 Il) abonde aussi dans le même sens. 

À travers l'analyse de différentes mesures du fédéralisme et de 

décentralisation fiscale au niveau de 73 pays, il démontre que dans 

les pays ayant un système fédéral, l'économie informelle est moins 

présente. 

La compétition que crée le fédéralisme entre les différents paliers 
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de gouvernements, pousse les États fédéraux à adopter des 

politiques fiscales (en terme de taxation et de prestations) plus 

efficientes que celles adoptées par les autres pays. Ceci offre en 

bout de ligne une plus grande mobilité aux différents 

acteurs\agents économiques et se traduit par leur propension à 

travailler dans le secteur formel. 

1.1.9.2 L'intensité de la régulation 

Cette intensité peut réduire la liberté de choix des individus 

engagés dans l'économie formelle. La réglementation du marché du 

travail, les barrières commerciales et les restrictions du travail pour 

les étrangers en représentent une très bonne illustration. 

La règlementation peut conduire à une augmentation substantielle 

des coûts de la main-d'œuvre dans l'économie formelle. Schneider 

et Buhen (2009) en partant des travaux de Johnson et al. (1997), 

affirment que les pays ayant des réglementations économiques très 

strictes ont tendance à supporter une part plus importante 

d'informel dans leur produit intérieur brut (PŒ) et vice versa. 

La banque mondiale abonde dans le même sens en affinnant que 

les entreprises productives s'épanouissent là où le gouvernement 

met l'accent sur la définition et la protection des droits de 

propriété. A contrario, là où le gouvernement réglemente à 

outrance chaque aspect de l'activité des entreprises, les 

entrepreneurs se réfugient dans le secteur informel. L'intervention 

réglementaire est particulièrement nuisible dans les pays où son 

application s'accompagne d'abus et de corruption (Doing Business, 

2004). 
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1.1.9.2.1 L'économie infolmelle à l'épreuve du rapport Doing Business 

Ce rapport réalisé par la banque mondiale, en étroite 

collaboration avec des centaines de professionnels à travers le 

monde, mesure la réglementation des affaires dans 183 pays et 

dans un ensemble de villes sélectionnées au niveau sous-national 

et régional. 

La version 2004 de ce rapport, intitulé « Pratique des affaires en 

2004, comprendre la réglementation », a accordé une attention 

particulière à l'économie informelle. 

Il ressort du rapport que la règlementation excessive est une des 

principales causes de la croissance de cette activité. Ainsi, on 

peut lire dans le rapport que, 

« Bien qu'on ne puisse nier l'importance des politiques 
macroéconomiques, il y a aujourd'hui un consensus de plus en 
plus large sur le rôle déterminant de la qualité des lois et 
règlements régissant les affaires et celles des institutions 
chargées de les appliquer» (Doing Business, 2004). 

« Une réglementation excessive encourage également les 
entrepreneurs à opérer dans le secteur informel. En Bolivie par 
exemple, l'une des économies les plus lourdement réglementées 
au monde, 82% environ des activités commerciales sont 
informelles. Dans ce pays, les travailleurs ne bénéficient d'aucun 
avantage social et n'ont ni plan de retraite ni allocations 
scolaires pour leurs enfants. Les entreprises ne payent pas 
d'impôts, ce qui réduit les possibilités de ressources pour la mise 
en place d'infrastructures de base. Les produits ne sont pas 
soumis au contrôle de la qualité dans ce pays. Quant aux 
entrepreneurs, craignant les inspections et la police, ils 
maintiennent leurs opérations en dessous de la taille optimale de 
production» (Doing Business, 2004). 

IL'analyse Doing Business part du postulat que les entreprises 

ont plus de probabilités de prospérer lorsqu'elles sont soumises à 

des réglementations souples, peu nombreuses, et moins 

coûteuses. 
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Quatre parties distinctes peuvent tirer profit de notre travail. 

L'État/gouvernement, les entreprises formelles et celles œuvrant 

malheureusement ou heureusement (c'est selon) dans le secteur infOlmel, en 

plus des cabinets-conseils et\ou des entreprises de communication marketing. 

L'État: il a l'obligation de faire respecter la loi et l'ordre, il est responsable du 

bien-être et de la sécurité de tous ses citoyens. Par le truchement de ses 

actions, l'État définit ce qui est formel ou informel. Il est en clair un acteur 

central dans la vie économique du pays. La force de l'application de la loi est 

une de ses prérogatives, mais les gros budgets et la capacité de travail (par Je 

truchement de ses orientations) sur le long terme font partie de ses attributs. 

Les entreprises formelles Oes managers en marketing): elles doivent tout 

d'abord se convaincre du fait que les entreprises informelles sont des 

concurrentes sérieuses, et cesser de considérer tous les consommateurs du 

secteur informel comme étant fondamentalement des victimes (une offre n'est 

pérenne que lorsqu'il existe une demande pérenne)lI2. 

Les entreprises informelles: elles peuvent soit persister à faire affaire dans 

l'informel en affinant leurs stratégies marketing (peut-être en mettant à profit 

ce travail !), ou encore faire le choix de la normalisation de leurs activités. 

Les cabinets-conseils et les entreprises de communication marketing: ils 

peuvent être amené à concevoir des campagnes de sensibilisation et\ou 

d'information, ou à aidé des entreprises formelles dans leurs efforts marketing 

(positionnement, prix, publicité, image de marque, etc.). 

6.2.1 La segmentation, une approche gagnante 

Les intervenants\entités ne peuvent plus s'adresser aux consommateurs 

du marché informel comme à un ensemble monolithique. L'approche 

112 Voir la section 1.2.1 Un consommateur Type, pour un complément d'information. 
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macro qui a prévalu jusqu'à aujourd'hui, au niveau de la lecture du 

phénomène de l'infonnel, présente le double inconvénient d'être 

inefficace (puisque l'informel ne cesse de gagner du terrain) Il 
3 et 

coûteuse (puisque non ciblée). 

Les consommateurs ne sont pas sensibles aux mêmes arguments. L'État 

et les entreprises formelles ne doivent plus s'adresser (dans le cadre de 

leurs campagnes de communications, d'éducations et autres actions 

marketing) à tous les consommateurs avec un seul et même message. 114 

Le deuxième groupe, celui des personnes ayant une attitude négative (les 

non consommateurs) vis-à-vis de la consommation de produits informels 

ne nécessitera (dans un premier temps), aucune intervention de l'un ou 

l'autre des intervenants. Ne consommant jamais sur les marchés 

informels, il peut être exclu de facto de tout effort. 

À notre sens, l'État et les entreprises du secteur formel ne doivent pas 

non plus s'adresser dans un premier temps au troisième groupe (Les purs 

et durs) consommant presque exclusivement des produits informels. 

Pour ce dernier, le processus de changement de son attitude risque de 

prendre beaucoup de temps et nécessitera le déploiement de gros 

moyens. 

Les divers intervenants (excluant les entreprises informelles) 115 devront 

s'attaquer à ce groupe dans une phase subséquente, vu que sa 

consommation relève de l'ordre de l'habitude/de l'automatique. Aussi, 

concernant ce groupe (celui des purs et durs!), l'État devra penser à un 

113 Voir la section 1.1.8.2 Mesure de la taille de l'économie infonnelle, pour un complément 
d'information. 

114 Voir la section 4.1.4 Segmentation du marché infonnel marocain. 

115 Les entreprises informelles (si elles doivent aussi tirer bénéfice de notre travail) vont devoir 
concentrer leurs efforts commerciaux/marketing d'abord sur le segment des indécis, et dans un 
deuxième temps sur celui des non consommateurs, celui des purs et durs étant tout à fait acquis à 
leur cause. Toutefois on ne va pas expliciter dans le cadre de notre travail les divers leviers de 
gestion ou de marketing dont elles devront user pour réussir. 



204 

cadre d'intervention au sein des écoles primaires et collégiales. Seule 

l'éducation dès le jeune âge est en mesure de diminuer son poids à long 

terme. 

6.2.2Les indécis: un segment prioritaire 

C'est bien vers le premier groupe (celui des indécis) que doit (dans un 

premier temps), se porter l'attention des divers intervenants. 

Il s'agit des personnes qui consomment à l'occasion sur le marché 

informel. Cette intervention tentera de modifier les croyances et autres 

intentions qui sont à la base de leur comportement, en mettant à profit 

l'ambivalence qui les caractérise, par rapport aux différents déterminants 

formant leur attitude à l'égard des produits et services de l'économie 

informelle. 

L'ambivalence de ces consommateurs vient d'abord et avant tout de leur 

aversion pour le risque et de leur perception forte du risque physique. De 

plus, ce groupe n'est pas très sensible au prix (beaucoup moins que ne 

l'est celui des purs et durs). 

En général ce groupe aime bien s'assurer de la qualité du produit ou du 

service avant de l'acheter, et n'aime pas prendre de risque inutile. 

Cependant, ce groupe ne perçoit pas les risques juridique, psychosocial 

et éthique au même niveau que le groupe des non consommateurs, car il 

vit dans une situation de précarité économique plus prononcée et a déjà 

fait affaire sur les marchés informels (familiarité). 

Ces deux élément altèrent (voire annihilent) l'impact (logiquement) 

négatif des différents risques (susmentionnées) sur son attitude à l'égard 

des produits et services de l'économie informel. 
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Pour gagner la bataille contre ce segment (celui des indécis), il faut faire 

ressortir les variables qui ont un impact négatif et diminuer celles qui ont 

un impact positif sur son attitude à l'égard des produits et services 

informels. Autrement dit, la motivation des indécis à diminuer les 

risques doit absolument être plus forte que leur enthousiasme (bénéfices 

perçus) vis-à-vis de l'informel. 

La littérature nous apprend que la fidélité et la confiance des 

consommateurs envers une marque (il s'agit de deux construits distincts) 

sont des stratégies utilisées par les consommateurs pour diminuer les 

risques. Ces deux construits sont à la base de la confiance envers la 

marque (Matz1er et al., 2008). 

Les managers marketing doivent réussir à faire ressortir d'une manière 

plus prononcée les différents risques inhérents à l'achat informel pour 

mieux faire apprécier les caractéristiques de la marque et son image. 

Il faut qu'ils démontrent une certaine bienveillance à l'intention du 

consommateur, en initiant un marketing relationnel. En effet, il a été 

démontré que plus la perception du risque est grande, plus la propension 

du consommateur à réduire ses choix et à s'engager dans un 

comportement d'achat relationnel est élevée également. cela le poussera 

inévitablement à être plus fidèle à une marque ou à un magasin (Sheth 

and Parvatiyar, 1995)116. 

6.2.3 Une méditation sur les différents déterminants pour initier une approche 

gagnante 

6.2.3.1 La perception de la légalité et le risque juridique 

116 Tel que rapporté par Matzler el al. (2008). 
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La perception de la légalité est le facteur qui a le plus d'influence 

positive sur l'attitude des consommateurs à l'égard des produits et 

services informels. 

Le consommateur (spécialement celui faisant partie du segment des 

purs et durs) n'est tout simplement pas conscient de la prégnance et 

de la force du droit positif encadrant et régissant l'informel. 

Autrement dit, la force des lois incriminant l'informel ne s'impose 

pas naturellement à son esprit comme étant contraignante. 

Ce constat prend plus d'ampleur\d'envergure lorsqu'on saisit 

l'influence positive qu'a la perception du risque juridique sur 

l'attitude du segment des non consommateurs. Ce risque semble 

être (dans leur cas) un repoussoir\frein assez puissant contre la 

consommation de produits et services de l'économie informelle. 

L'État et les managers marketing devront réussir à renverser la 

tendance qu'ont les indécis et les purs et durs à considérer comme 

acquis la légalité de l'achat des produits et services informels et à 

avoir l'aveugle assurance de ne pas se faire pendre. Ce segment ne 

doit plus continuer à être insouciant\non conscient des probables 

peilles encourues. 

L'État a certes fait des efforts louables de sensibilisation des 

citoyens pour lutter contre la banalisation de l'économie 

informelle, mais les consommateurs semblent continuer à ignorer 

les sanctions qu'ils encourent. Même dans le cas contraire, ces 

derniers savent que les sanctions ne sont que très rarement 

appliquées (corruption, clientélisme, sous effectif à tous les 

niveaux de l'administration, etc.). 

Pour pouvoir mettre à profit les résultats de notre étude concernant 

ce déterminant, nous avons l'intime conviction que ce n'est pas le 
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degré et le volume de l'arsenal juridique qui devra lllverser la 

tendance, mais plutôt sa mise en application effective. 

Pour réussir à inculquer une plus grande perception du risque 

juridique dans l'esprit des segments concernés, les managers 

marketing doivent: 

•	 lutter contre la tendance des services publics à n'offrir que des 

réponses purement sécuritaires (plus de police), ou purement 

juridiques (plus de lois). L'intensification de la répression (des 

peines plus lourdes, la vigilance des autorités sécuritaires), ne 

sert -à la limite- qu'à pousser l'informel à des niveaux plus 

. dl' .. bl 117souterrams, one p us msalSlssa es . 

•	 Cibler les campagnes de communication vers des individus 

(l'individu étant seul responsable de ses actes) et non des 

groupes (pour éviter la dilution de la portée de ce risque). Ces 

campagnes doivent adopter des axes portant des messages 

informatifs plutôt que des invectives. En effet, ces axes sont les 

seuls en mesure d'infléchir cette acceptation\consentement 

tacite de la légalité de la consommation des produits et services 

informels par le segment des purs et dur et dans une moindre 

mesure celui des indécis. 

•	 Communiquer avec leurs clients (publicité, stand d'information 

à l'entrée des marchés informels, etc.) des conséquences 

probables de l'achat informel (amendes, pemes 

d'emprisonnement, etc.). 

•	 Mettre sur pied une cellule «de liaison avec le secteur informel» 

(par entreprise pour les plus grandes d'entre elles et par quartier 

ou ville pour les petites et les moyennes). 

117 Voir la section 1.1.9 Les causes de sa croissance pour un complément d'information. 
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Ces cellules devront de préférence être multidisciplinaires l18 
• Cette 

mesure permettra une implication continue et non sporadique (donc 

une meilleure coordination avec les services gouvernementaux 

spécialisés), l'ouverture de ponts de communication avec les 

structures informelle, une meilleure efficacité lors du suivi (si 

nécessaire) des recours en justice menés contre les concurrents 

informels, et des actions mieux coordOlll1ées sur le terrain contre 

les concurrents informels récalcitrants. Elle assurera aussi un 

meilleur suivi des actions commerciales\marketing de ces 

concurrents et une meilleure compréhension des goûts et des 

préférences des consommateurs sur ces marchés. 

•	 Faire un maximum de battage autour des actions menées sur le 

terrain. Cette action nécessite un arbitrage intelligent entre 

impact médiatique et efficacité, et rime avec de petites victoires 

sur le long terme (moins intéressantes pour des élus et des 

commis d'État voulant assurer leur réélection). 

Dans la même veine l'État devra ouvrir trois grands chantiers 

(nous sommes conscients que la tâche est titanesque, SUltout pour 

un pays émergeant comme le Maroc) : 

•	 celui de la mise à niveau de la règlementation (mise à niveau de 

l'arsenal juridique en adhérant à toutes les conventions 

internationales se rappOitant à l'informel), 

•	 celui de l'activation des mécanismes de mise en application des 

peines et des verbalisations (budget, formation, effectif, etc.), 

•	 et enfin, celui de la mise en place d'une stratégie nationale pour 

circonscrire et éradiquer (à moyen terme) une corruption 

galopante qui freine l'application des peines et augmente un 

118 Avec présence obligatoire entre autres de compétences managériales, juridiques et marketing. 
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sentiment (préjudiciable) d'impunité du côté de l'offre comme 

de celui de la demande. 

Pour assurer la réussite de toutes ces actions, les managers 

marketing devront d'abord et avant tout démontrer aux 

consommateurs que leur objectif ultime est de défendre leur 

intégrité (risque physique) et leurs intérêts (ce qui doit passer par 

un marketing relationnel et par une gestion novatrice de leur 

sensibilité au prix), car la fidélité et la loyauté envers une marque 

ne peuvent se construire que dans une relation de confiance 

(Matzler et al., 2008) 119. 

6.2.3.2 La sensibilité au prix et la perception de la qualité 

La sensibilité au prix est le deuxième facteur qui a le plus 

d'influence positive sur l'attitude du segment des purs et durs à 

l'égard des produits et services informels. La variable «prix» a 

donc une importance capitale et stratégique au sein de cette 

économie. C'est un des leviers les plus importants à disposition des 

managers marketing pour influencer (négativement) l'attitude 

(positive) de ce segment à l'égard des produits et services de 

l'économie informelle. 

Il parait certain que les managers marketing (surtout ceux qUi 

oeuvrent dans les grands groupes) devront faire un effort sur le prix 

(la variable la plus flexible des 4P du marketing). 

Il est tout à fait clair que ce sont bien les prix exorbitants exigés 

pour certains produits et services formels (ceci à notre sens va à 

l'encontre d'une prise en compte sincère des intérêts du 

119 Voir la section 6.2.3.2 La sensibilité au prix et la perception de la qualité pour un complément 
d'information. 
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consommateur) qui forment le premier levier\socle sur lequel 

s'appuie le marché informel pour attirer le segment des purs et 

durs. 

Un grand dilemme (spécialement pour les grandes firmes) se 

dessine: d'un côté, des prix peu élevés peuvent aider à contrer un 

comportement d'achat déviant (celui des purs et durs) sur le 

marché informel; de l'autre, il constitue un gage de qualité 

(Brucks et al. 2000) et un symbole d'accession sociale (Le Roux et 

al., 2007). 

Dès lors, comment continuer à bénéficier des largesses d'une 

minorité insensible au prix (le segment des non-consommateurs), 

tout en sachant que ce sont les produits qui lui sont destinés qui 

créent chez la majorité sensible au prix, des envies d'accession à 

des standards de consommation qUI ne leur sont 

possibles/accessibles que via la consommation de produits et de 

services informels? 

Nous sommes persuadés que les entreprises formelles n'ont pas 

intérêt à entrer dans une guerre de prix (un effort imaginatif sur le 

prix ne veut aucunement dire s'engager dans une guerre de prix), 

même si leurs prédispositions financières sont, a priori, plus solides 

que celle des unités informelles. Une guerre des prix risque de leur 

être fatale l20 à tous les niveaux: financier, image de marque, 

perception de la qualité, etc. 

Notre étude tente justement d'amener les managers à sortir de cette 

approche exclusive à l'offre. Cela permettrait d'éviter la 

probabilité de survenance d'une telle guerre et de mieux concevoir 

120 L'entreprise formelle engage un passé, une culture, une mission commerciale (et peut être 
sociale), une comptabilité (etc.), alors que l'unité infonnelle bénéficie d'une flexibilité (presque 
sans limites). 



211 

leur offre en terme de création de valeur et d'influence positive ou 

négative sur les différents déterminants de l'attitude des trois 

segments de clients présents au sein de l'économie informelle. 

Les managers marketing ont la capacité de fixer des prix de 

référence (( prix d'ancrage») pour influencer l'idée du « juste 

prix» dans le jugement de leurs clients (Rosa-Diaz, 2004). À partir 

des résultats de notre étude, on comprend naturellement que les 

prix de références se situent dans la psyché du consommateur 

quelque part entre ceux pratiqués sur les deux marchés (formels et 

informels). D'où notre extrême conviction que les prix doivent être 

revus à la baisse sur le marché formel. 

Dans ces conditions, les managers marketing ne peuvent plus se 

permettre de baser leurs décisions prix\tarification sur de simples 

facteurs quantitatifs (liés à l'offre): coûts (transports, main 

d'œuvre, recherche et développement, etc.), activités des 

concurrents (formels et informels) de marque, qualité supérieure 

(la qualité de plusieurs produits et services sur les marchés formels 

et informels s'est considérablement rapprochée), etc. 

D'autres facteurs, plus qualitatifs (donc plus complexes à cerner), 

tels que l'attitude, la motivation, la perception de la qualité, etc., 

liés à la demande, doivent être pris en compte (Rosa Diaz, 2006). 

Concernant la variable, perception de la qualité, le segment des 

purs et durs et, dans une moindre mesure, celui des indécis 

perçoivent la qualité des produits et services de l'économie 

informelle comme étant tout à fait acceptable. Cette perception 

joue un rôle très positif sur leur attitude vis-à-vis de ces mêmes 

produits et services. Ils considèrent la différence de qualité entre 

les deux marchés comme étant très minime. Les prix relativement 
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élevés pratiqués sur les marchés informels trouvent ici, un contre 

argument de choix. 

Les managers marketing ont donc un leadership indéniable à jouer 

sur la variable perception du prix: 

•	 L'initiative concernant l'établissement des prix et les décisions 

concernant les marges bénéficiaires restent de leurs 

prérogatives, le marché informel se contentant d'être en 

dessous du prix établi par le marché formel. 

•	 Les managers marketing doivent densifier leurs connaissances 

concernant les facteurs qualitatifs liés a la demande lors de 

l'établissement de leur prix de vente sur le marché, pour mieux 

intégrer les déterminants de l'achat qui poussent le segment des 

purs et durs à acheter de l'informel. (Rosa Diaz, 2006). 

•	 Une communication plus ouverte doit être initiée à l'intention 

des consommateurs sur les coûts (sans pour autant dévoiler la 

structure du prix aux concurrents). Les managers marketing 

peuvent, au minimum, communiquer sur les gratuités (parking, 

service après-vente, livraison, etc.) et sur les efforts consentis 

pour baisser les coûts (carburant, électricité, primes aux 

actionnaires, etc.). 

•	 Pour terminer, et bien au-delà des prix pratiqués dans le passé 

ou le présent, c'est bien à travers l'ampleur, la fréquence et la 

régularité des programmes de réduction de prix et de la 

publicité qu'ils peuvent influencer les prix de référence (Rosa­

Diaz, 2004). 

Toutes ces implications doivent être en mesure de permettre aux 

managers marketing de reprendre le leadership sur cette variable 

et ainsi œuvrent à régler le dilemme (susmentionné). 
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Plus globalement cet effort sur la variable la plus stratégique du 

mix marketing (le prix) doit être admis, même s'il ne concorde pas 

avec l'idéal de la maximisation des profits qui fait carburer cette 

économie capitaliste et accessoirement « formelle» 121. 

6.2.3.3 La précarité économique,	 le niveau d'éducation et le niveau de 

revenu 

L'importance et la propriété stratégique de la variable prix, telle 

qu'on vient de l'expliciter peut aussi se lire à la lumière de 

l'influence positive de la variable « précarité économique» sur 

l'attitude des purs et durs et des indécis à l'égard des produits et 

services informels. Il est indéniable dans le cadre de cette étude 

que plus on vit une situation économique précaire (pauvreté, 

chômage), plus on est sensible au prix et plus notre attitude à 

l'égard de l'informel se bonifie positivement. 

Dans ce sens, les arguments d'ordre macro-économiques (faillite 

des entreprises, délocalisation, etc.) qui sont fortement mis en 

avant dans les campagnes anti-informelles 122
, sont à reconsidérer, 

suite à la validation de l'impact de la précarité économique 

(d'ordre micro-économique) sur le comportement du 

consommateur vis a vis de l'informel. 

121 On est en présence d'un moment critique (un tournant) qui nécessite inéluctablement, une 
évolution/correction du modèle dominant: 

•	 On ne peut plus nier qu'on est en train de perdre la bataille d'une formalisation forcée, car une 
partie sans cesse grandissante de la population (le segment des purs et durs dans le cadre de 
notre étude) est insensible aux arguments des entreprises formelles. 

•	 On ne peut plus nier non plus, qu'une partie sans cesse grandissante des activités de production 
des biens et services est assurée par l'informel. Au Maroc 36,4 % du revenu national brut est 
assuré par ce secteur (Doing Busines, 2005). 

122Anticontrefaçon dans le cadre de l'étude de Le roux el al. (2007) 
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Un consommateur au chômage ne peut pas être sensible à la faillite 

des entreprises, aux manques de ressources pour l'innovation, aux 

délocalisations et au manque à gagner dans les caisses de l'État, 

etc. 

Dès lors, comment corriger le tir? Une approche initiée par les 

managers marketing basée exclusivement sur des campagnes de 

communication (où on met en avant les impacts négatifs et macro­

économiques de l'économie informelle) n'est pas en mesure 

d'infléchir l'impact positif de la précarité économique sur l'attitude 

du segment des purs et durs et celui des indécis à l'égard de 

l'informel. 

Si nous ne sommes pas habilités à faire le procès du système 

économique qui privilégie le capital sur le travail, nous sommes au 

moins en mesure d'affirmer que seule une intervention s'inscrivant 

dans le long terme, initiée par l'État, visant à combattre la 

pauvreté, l'inégalité, le clientélisme, et forçant les entreprises a une 

plus grande responsabilité sociale 123 est en mesure de réussir ce 

fléchissement. Cela est d'autant plus vrai que cette étude confirme 

l'impact négatif d'un niveau d'éducation et de revenu élevés sur 

l'attitude à l'égard des produits et services de l'économie 

informelle. 

La condition humaine étant ce qu'elle est, nous n'osons pas rêver 

d'une société où il n'y ait que des riches universitaires. Mais une 

bonne gestion macro-économique, ainsi qu'une bonne gestion de la 

redistribution des richesses peuvent être en mesure d'inverser 

l'attitude positive des purs et durs et des indécis à l'égard de 

l'informel. 

123 Ceci rejoint les arguments susmentionnés, plaidant pour un marketing relationnel et un plus 
grand souci pour l'intérêt des consommateurs par rapport à celui des actionnaires. 
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Dans le même esprit et comme le préconise Mohamed Boukhari 

(2009), l'État devra: 

•	 Développer la qualité de l'offre de la main d'œuvre, afin de 

diminuer le chômage structurel, par l'amélioration de la 

formation. 

•	 Améliorer la formation en entrepreneuriat afin que les futurs 

entrepreneurs puissent maîtriser les principaux outils de 

gestion. 

6.2.3.4 La perception des risques 

La perception du risque en général a un impact négatif sur 

l'attitude à l'égard des produits et services de l'économie 

infonnelle. Le segment des non-consommateurs est 

particulièrement sensible au risque physique, éthique et 

psychosocial. 

Les managers marketing, à la lumière de ces résultats, devront 

réussir le pari d'amener dans un premier temps le segment des 

indécis (et plus tard celui des purs et durs) à percevoir ces risques 

d'une manière plus prononcée. 

Pour réussir, ils devront mettre l'accent, dans les campagnes de 

communication (publicitaire, informationnelle ou éducative) 

destinées à décourager l'achat sur le marché informel, sur ces 

différents types de risque. 

6.2.3.4.1 Le risque physique 

Les managers marketing doivent mettre en avant ce risque, 

notamment grâce à des mIses en situation réelles (les 
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conséquences de la non-facturation, l'absence de services à la 

clientèle et d'après-ventes, l'absence de garanties, etc.). 

Ces mises en situation doivent, certes, être acheminées via des 

canaux traditionnels (télé, radio, affiches, etc.), mais on estime 

que les entreprises formelles ne peuvent plus se permettre le 

luxe d'être absentes des marchés informels. Elles doivent poser 

un pied dans ces marchés, dans un premier temps en animant des 

stands où on peut faire ressortir en direct et de visu le risque 

physique inhérent à la consommation de l'informel. 

Dans un deuxième temps (tout comme l'arbitrage qu'il faudra 

opérer entre la nécessité d'une baisse de prix, l'impact sur 

l'image de marque et la perception de la qualité de cette baisse), 

les managers marketing devront penser à l'opportunité d'être 

présent d'une façon permanente dans ces marchés pour 

commercialiser leur produit (points de vente autorisés) et ainsi 

offrir une alternative sur place aux produits informels. Cette 

stratégie s'adresse spécialement au segment des indécis. Cette 

présence doit bien sûr s'opérer à la lumière d'un arbitrage 

nécessaire entre le risque qu'elle comporte et l'image de marque. 

Il ne faut surtout pas mettre en péril 1'image de la marque, car il a 

été prouvé que les consommateurs trouvent que le nom de 

marque est la meilleure stratégie de réduction des risques 

(Matz1er et al., 2008). D'où la nécessité de procéder à un 

arbitrage intelligent, entre une non-présence stérile (soutenue par 

une vision élitiste) et une présence limitée et active. 
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6.2.3.4.2 Le Risque éthique 

Les managers marketing autant que les services de l'État 

(oeuvrant dans les domaines de l'éducation, de la culture, du 

social et du commerce) devront travailler au renforcement de ce 

déterminant de l'attitude envers la consommation de produits et 

services informels. 

Un individu qui consomme sur le marché de l'informel fait ce 

choix plus ou moins logique dans un cheminement personnel 

(perception de la légalité), afin d'optimiser son expérience 

d'achat et sa qualité de vie (précarité économique). 

Les managers marketing doivent donc miser (avec le concours 

de communications se basant sur les théories psychologiques et 

comportementales) sur les prédispositions éthiques et les 

aptitudes naturelles du consommateur pour délégitimer le recours 

à l'informel dans l'esprit du segment des purs et durs. 

À ce stade, L'État et les managers marketing ne doivent pas 

jouer le rôle de parents, prêchant ce qui est éthique et ce qui ne 

l'est pas. Ils doivent absolument miser sur une approche 

d'interaction et d'échange où il faudra considérer le 

consommateur (capable de décider\penser par lui-même, de ce 

qui est éthique ou non) sur un pied d'égalité. 

•	 Il faudra amener le consommateur\citoyen à penser par lui­

même la portée de son geste. Son abstention de consommer 

de l'informel sera d'autant plus forte si elle vient d'une 

intime conviction et non d'une règle morale édictée par les 

pouvoirs publics ou économiques. 

•	 L'État devra envoyer des signaux forts, démontrer au 

citoyen qu'il est aussi en partie responsable des causes de la 
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prolifération de cette économie parallèle (pauvreté, chômage, 

délocalisation, précarité, etc.), et qu'il est décidé à corriger le 

tir en s'attaquant à la corruption et aux causes profondes qui 

animent ce marché informel (précarité, manque 

d'information, etc.). 

6.2.3.4.3 La familiarité avec le produit ou le service informel 

Cette variable est le déterminant qui a le plus d'impact sur 

l'attitude positive du segment vis-à-vis de l'informel. La 

caractéristique stratégique de cette variable vient de 

l'importance de la barrière psychologique que représente le 

premier achat. La perception des différents types de risques 

diminuent avec l'utilisation\la familiarité. 

Selon nous, il est donc tout à fait clair que les managers 

marketing doivent employer les grands moyens pour 

empêcher en premier lieu le segment des non-consommateurs 

de procéder à un premier achat sur le marché informel. En 

effet, il est plus difficile de convaincre un client satisfait 

faisant partie du segment des purs et durs (voire des indécis) 

de ne plus faire affaire sur le marché informel, que de faire 

l'inverse. De plus, la familiarité avec le produit ou le service 

informel désamorce complètement l'effet de l'inférence 

qualité prix sur l'attitude des consommateurs (Huang et al., 

2004). 

Pour les managers marketing, il faudra donc continuer 

d'adosser leurs offres à une création de valeur continue 

(dualité des produits, qualité des prestations, innovation, 

formation continue des employés, marketing relationnel). 
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Les managers marketing doivent réussir à contourner 

l'impact du « bouche-à-oreille» et le rôle des nouvelles 

technologies d'informations (blogs, réseaux sociaux, etc.). 

On pense que les meilleurs ambassadeurs\agents marketing 

de l'économie informelle sont les clients satisfaits faisant 

partie du segment des purs et durs. 

Les managers marketing doivent mettre sur pied une 

stratégie en mesure de leur permettre une présence active et 

continue, pour résorber les échos positifs (du moins sur la 

toile) consécutifs à la consommation d'un produit ou d'un 

service infOimel de la part des membres du segment des purs 

et durs. 

Les managers marketing peuvent aussi, pour contrecarrer 

l'effet positif du bouche-à-oreille, faire appel à des leaders 

d'opinion. Ces derniers peuvent plus efficacement (de par 

leur aura auprès des consommateurs) influencer négativement 

l'attitude des indécis et des purs et durs et maintenir à l'écart 

celui des non-consommateurs en renforçant leurs attitudes 

négative à l'égard des produits et services informels. 

Dans ce sens, le risque psychosocial peut être mis à profit 

pour continuer de mettre à l'écart les non-consommateurs et 

pour renforcer négativement l'attitude des purs et durs et des 

indécis vis-à-vis de l'informel. 
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6.2.3.4.4 Le risque psychosocial 

Les managers marketing peuvent\doivent jouer la carte du 

risque psychosocial. Ce risque représente un repoussoir assez 

intéressant à la consommation informelle pour le segment des 

non-consommateurs. Pour qu'il joue le même rôle pour les 

deux autres segments, il faut mettre en avant des 

communications (avec des mises en situation mettant le 

consommateur sur le marché informel dans des positions 

inconfortables) montrant le risque sur l'image projetée auprès 

des personnes de son entourage et le risque d'être jugé par ses 

proches (D'astous et al., 2010). 



CHAPITRE 7 

LES LIMITES DE LA RECHERCHE, LES FUTURES VOIES DE 
RECHERCHESETLACONCLU~ON 
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7. 1 Les limites de la recherche 

Cette étude se base sur une solide revue de littérature. Toutefois, certaines 

limites d'ordre théorique et méthodologique n'ont pas pu être dépassées, 

malgré notre grand souci de prévenance et de consistance. 

Tout d'abord, le nombre d'individus (287) ayant participé à notre étude, 

additionné à notre méthode d'échantillonnage (par quota), représente une 

limite à celle-ci et à sa validité externe. 

De plus, la longueur de notre questionnaire et le fait qu'il ait été rédigé dans 

une seule langue (le français) nous ont privés de l'accès à une grande partie de 

la population marocaine. 

En considérant la population marocaine alphabétisée, ceux qui savent lire et 

écrire l'arabe, le français et d'autres langues ne représentent que 16,0 % de la 

population totale (HCP, 2004). Aussi, ces deux facteurs ont causé la 

surreprésentation des universitaires et la sous-représentation des individus 

ayant un niveau de scolarité néant ou préscolaire. 

Notre revue de littérature, étendue et sérieuse, nous a permis de détecter 

plusieurs déterminants de l'attitude des consommateurs à l'égard de 

l'informel, tandis que certaines variables au niveau de notre cadre conceptuel 

sont le fait de notre propre appréciation. Mais finalement, nous nous devons 

de souligner que malgré cela, il peut exister d'autres variables ayant un impact 

sur l'attitude, que nous n'avons pas été capables de cerner dans le cadre de ce 

travail. 

7.2 Les futures voies de recherche 

Les conclusions validées de cette étude ainsi que celles qui n'ont pu l'être 

offrent une panoplie assez large de propositions et d'orientations pour les 

futures recherches. 
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• Au-delà du simple calcul financier, n'existe-t-il pas le plaisir de	 négocier? 

Le désir de chercher la meilleure affaire? Autrement dit, au-delà de l'impact 

indéniable des bas prix pratiqués sur les marchés informels, quel est l'impact 

de l'expérience et de l'ambiance de magasinage dans ces marchés? Quel est 

l'impact sur l'attitude des consommateurs à l'égard de l'économie 

informelle? 

• Dans le cas d'une guerre des prix, existe-t-il un niveau de baisse de prix en 

dessous duquel le modèle d'affaire des marchés informels peut craquer? 

• Existe-t-il un niveau de baisse de prix (viable et permanent) sur les marchés 

formels qui ne s'assimilerait pas à une vente au rabais? Qui ne laisserait pas 

au consommateur le sentiment de s'être fait flouer? Qui ne rIsque pas 

d'amener les consommateurs à de la méfiance à l'égard des entreprises 

formelles (spécialement les grands groupes)? 

• À l'intérieur de l'économie informelle, les consommateurs sont-ils fidèles à 

un magasin en particulier? Au marché en question? Ou à une personne en 

particulier (notamment le propriétaire du commerce informel), en qui ils ont 

confiance? 

•	 L'implication joue un rôle sur la formation de l'attitude des consonunateurs 

à l'égard des produits et services de l'économie informels. Les futures 

recherches devraient certainement confirmer l'importance de ce rôle et 

répondre à ces questions pour mieux outiller les différents intervenants dans 

le cadre de cette problématique. 

7.3 Conclusion 

Nous tenons à conclure en présentant une liste de nos intimes convictions: 

•	 Un niveau zéro d'économie informelle est pratiquement impossible. 

•	 L'état est le garant de l'ordre public, l'économie informelle (dans son 

acceptation\déclinaison la plus large) nuit à cet ordre. Mais lorsqu'une 

bonne partie de la population a une attitude favorable à l'égard de 
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l'informel et qu'une partie non négligeable du PIE du pays trouve sa 

source dans cette économie, l'informel représente-t-il toujours un danger 

pour cet ordre? La réponse est non. 

• Face à cette question, l'État ne ferait-il pas mieux de chercher une dose 

optimale\acceptable d'économie informelle? Nous pensons que oui. 

L'éradication pratique de l'informel est impossible et l'approche 

marketing telle que discutée dans le cadre de ce mémoire ne peut être au 

mieux qu'un outil complémentaire à disposition des intervenants pour 

encadrer la folle avancée de ce phénomène. 

• L'État doit dépasser les contradictions que nourrit sa position de garant de 

la bonne marche de l'économie formelle (son rôle presque naturel et 

historique dans le cadre de cette problématique). Cette position le pousse 

naturellement à incriminer (donc à pourchasser) l'informel pour protéger 

le formel. L'État est perçu par les acteurs informels comme étant le garant 

d'un système marchand qui nourrit (sous l'égide de la libre concurrence et 

du marché libre) l'exclusion et la marginalité (donc la pauvreté et 

l'informel). Dans ces conditions les acteurs informels ne croient pas 

qu'une solution viable peut venir des services publics. 

• La seule façon de briser cette perception est de s'inscrire dans une 

démarche positionnant l'État comme un arbitre entre les sphères 

informelle et formelle. Il faut aussi redonner ses lettres de noblesse au 

travail politique s'inscrivant dans le respect de l'intérêt général et la 

cohésion sociale (au service du grand nombre), ceci aux dépens du simple 

calcul marchand et financier (au service d'une minorité). 

• Dans cet esprit, seules des réponses graduelles, multidimensionnelles et 

négociées entre les trois intervenants (l'État (arbitre), les entreprises 

formelles et informelles), bénéficiant de moyens financiers conséquents et 

d'un calendrier strict, peuvent laisser entrevoir des solutions viables (à 

entendre limitant la folle avancée de l'informel) à long terme. 

• Dans ce dernier cas de figure, et dans	 le cadre de la nouvelle philosophie 

qu'on préconise, l'État et les entreprises formelles devront mettre à profit 
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les résultats de notre travail (partant de la segmentation offerte par ce 

dernier), pour mieux cerner le comportement du consommateur sur ce 

marché et ainsi opérationnaliser les différentes implications managériales 

mises en avant. J24 

• Du côté de l'offre, il faudra privilégier des solutions négociées par secteur 

d'activités. L'objectif de cette normalisation ne doit pas être d'asphyxier 

(en signant leur arrêt de mort) les entreprises informelles, car cela est en 

mesure d'exacerber des frustrations qui repousseront ces structures à 

encore plus d'informalité, et ce, à des niveaux encore plus sophistiqués à 

moyen terme. 

124 Voir la section 6.2 Les implications managériales pour un complément d'information. 
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ANNEXE l 

Répartition de la population (âgée de 10 ans et plus) selon le groupe quinquennal 

d'âge, le sexe, le milieu de résidence et le ruveau scolaire. Recensement général de 

la population et de l'habitat de 2004 (RGPH 2004). 

Groupes d'âges 

& genre Niveau de scolarité 

Masculin Néant Préscolaire Primaire Collégial Secondaire Supérieur Total 

10·14ans 144265 10459 1248127 263663 118 0 1666632 

15-19ans 226679 28001 444465 593313 254595 17847 1564900 

20 - 24 ans 313378 46809 374545 332466 221890 137086 1426174 

25 - 29 ans 293969 48353 341666 233371 155567 117185 1190111 

30 - 34 ans 276194 43981 331838 161243 132565 108248 1054069 

35·39 ans 301068 48388 226905 97693 123333 100425 897812 

40 - 44 ans 365181 61300 202353 63767 109561 89921 892083 

45 - 49 ans 310513 56998 197054 57691 77713 58075 758044 

50 - 54 ans 266550 56861 146347 62571 59046 36058 627433 

55·59 ans 187896 40251 62438 33094 30247 17043 370969 

60 - 64 ans 217111 41352 37442 19859 16250 8708 340722 

65·69 ans 182179 36159 22956 9462 6589 3701 261046 

70-74ans 182625 32715 12712 3854 2569 1632 236107 

75anset+ 236479 37077 11873 4614 2896 1725 294664 

Non déclaré 12000 1306 2668 1164 923 764 18825 

Total 3516087 590010 3663389 1937825 1193862 698418 11599591 

Féminin Néant Préscolaire Primaire Collégial Secondaire Supérieur Total 

10-14ans 266724 2124 1104150 241255 115 0 1614368 

15·19ans 507706 4634 389957 429788 236781 14824 1583690 

20 - 24 ans 707078 6784 276244 223849 175245 132326 1521526 

25 - 29 ans 658437 6358 235817 167587 120480 103483 1292162 

30 - 34 ans 629798 5520 210605 127089 92163 84127 1149302 

35·39 ans 620875 5669 136990 77547 87709 64949 993739 

40 - 44 ans 686351 6052 115223 43544 71016 46205 968391 

45 - 49 ans 533311 4790 99919 31601 40763 21251 731635 

50 - 54 ans 473076 4693 65076 26293 22312 8305 599755 
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55 - 59 ans 328923 3460 30629 12779 9490 3313 388594 

60 - 64 ans 372069 2803 15240 5236 3520 1301 400169 

65 - 69 ans 262647 1964 6365 1503 1096 443 274018 

70 - 74 ans 261786 1258 2931 643 427 215 267260 

75 ans et + 292862 1044 4036 1931 1212 552 301637 

Non déclaré 12227 284 1101 415 307 276 14610 

Total 6613870 57437 2694283 1391060 862636 481570 12100856 

Deux sexes Néant Préscolaire Primaire Collégial Secondaire Supérieur Total 

10-14ans 410989 12583 2352277 504918 233 0 3281000 

15·19ans 734385 32635 834422 1023101 491376 32671 3148590 

20 - 24 ans 1020456 53593 650789 556315 397135 269412 2947700 

25·29 ans 952406 54711 577483 400958 276047 220668 2482273 

30 - 34 ans 905992 49501 542443 288332 224728 192375 2203371 

35 - 39 ans 921943 54057 363895 175240 211042 165374 1891551 

40·44 ans 1051532 67352 317576 107311 180577 136126 1860474 

45 - 49 ans 843824 61788 296973 89292 118476 79326 1489679 

50·54 ans 739626 61554 211423 88864 81358 44363 1227188 

55 - 59 ans 516819 43711 93067 45873 39737 20356 759563 

60 - 64 ans 589180 44155 52682 25095 19770 10009 740891 

65 - 69 ans 444826 38123 29321 10965 7685 4144 535064 

70 - 74 ans 444411 33973 15643 4497 2996 1847 503367 

75 ans et + 529341 38121 15909 6545 4108 2277 596301 

Non déclaré 24227 1590 3769 1579 1230 1040 33435 

Total 10129957 647447 6357672 3328885 2056498 1179988 23700447 
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ANNEXE 2 

Répartition de la population marocaine âgée de 10 ans et plus selon les groupes 

d'âge, le plus haut niveau d'études complétées et le sexe selon le recensement de 

1'habitat et du plan de 2004. 

1 Niveau d'études 

Néant Préscolaire 1 Primaire Collégial Secondaire Supérieur 

Hommes Total 

10 -19 370944 38460 1.692.592 856976 254713 17847 3.231.532 
ans 10.5% 6.5% 46% 45% 21.5% 2.5% 28% 
20 - 29 607347 95162 716211 565837 377 457 254271 2.616.285 
ans 17.3% 16.2% 19.5% 29.2% 31.6% 36.5% 22.6% 
30 - 39 577 280 92369 558743 258936 255898 208673 1.951.881 
ans 16.4% 15.7% 15.2% 13.3% 21.5% 30% 16.85% 
40 - 49 675694 118298 399407 121 458 187274 147996 1.650.127 
ans 19.2% 20.1% 10.9% 6.27% 15.6% 21,2% 14.25% 
50 - 59 454446 97 112 208785 95665 89293 53101 998.402 
ans 12.9% 16.5% 5.7% 4.93% 7.5% 7.6% 9% 
60 - 69 399736 77 511 60398 29321 22839 12409 601 768 
ans 11.4% 13.2% 1.6% 1.51% 2% 2% 5.2% 
70 -74 182625 32715 12712 3854 2569 1 632 236107 
ans 5.5% 5.6% 0.34% 0.20% 0.21% 0.23% 2% 
75 ans et 236479 37077 11 837 4614 2896 1 725 294664 
+ 6.8% 6.3% 0.32% 0.3% 0.24% 0.24% 1% 
Total 3.504.087 588.704 3.660.721 1.936.679 1.192.939 697.654 11.580.766 

34.63% 91% 57,6% 58.2% 58% 59% 48.9% 

Total 

10 -19 774430 6758 1.494.107 671 043 236896 14824 3.198.085 
ans 11.7% 12% 55.4% 48% 27.5% 3% 26% 
20 -29 1 .365.515 13 142 512061 391 436 295725 235809 2.813.688 
ans 20.6% 22.7% 19% 28% 34% 49% 23% 
30 -39 1.250.673 11 189 347595 204636 179892 149.076 2.143.041 
ans 19% 19.3% 13% 15% 21% 31% 17% 
40 -49 1.219.662 10842 215142 75145 111 752 67456 1.700.026 
ans 18.4% 19% 8% 5.4% 13% 14% 14% 
50 -59 801.999 8 153 95705 39072 31 802 11 618 988.349 
ans 12.1% 14.26% 2.6% 3% 3.6% 2.4% 8% 
60 -69 634.716 4767 21 605 6739 4616 1 744 674187 
ans 9.8% 8.5% 1% 0.5% 0.7% 0.5% 6% 
70·74 261 786 1 258 2931 643 427 215 267260 
ans 4% 2.2% 0.4% 0.04% 0.04% 0.04% 3% 
75 ans et 292862 1 044 4036 1 931 1212 552 301 637 
+ 4.4% 2% 0.6% 1.4% 0.14% 0.11% 3% 
Total	 6.613.870 57153 2.693.182 1.390.645 862.329 481.249 12.086.246 

65.37% 9% 42.4% 41.8% 42% 41% 51.1% 

Total 10.117.957 646.457 6.353.903 3.327.324 2.055.268 1.178.903 23.667.012 
100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
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ANNEXE 3 

Questionnaire 

QUESTIONNAIRE 

Bonjour, 

Je m'appelle Bad,. eddine Maama,.. Je suis un étudiant de maitrise en administration des affaires 

(marketing), à l'Université du Québec à Montréal. J'effectuc présentement une étude qui vise à réaliser 

une segmenrolion du marché informel marocain. Ce travail cherche à mieux comprendre le 

comportement du consommateur marocain face aux produits el services issus de l'économie informelle, 

Je vous suis très reconnaissant d'accepter de remplir ce questionnaire, sans vous ce travail ne pourra 

jamais être réalisé. 

Mes remerciements les plus sincères, 

NB: Tout au long de ce questionnaire, on vous proposera des définilions el des directives en mesure de 

vous facililer sa lecture el sa compréhension. 
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Section 1: L'attitude envers les produits et services de l'économie informene en eénérale. 
A titre informatif, notez que dans Je cadre de ce questionnaire, l'économie informelle englobe toute la production 
etlou la distribution de biens ct de services délibérément cachés aux autorités pour l'une ou l'autre des raisons 
suivantes: 

./ Pour éviter de payer les taxes en tout genre ainsi que les contributions a la sécurité sociale. 

./' Pour éviter de respecter certaines lois ct normes de travail telles que le salaire minimum, la durée 
maximale de travail, les standards de santé-sécurité flU travail, etc . 

./' Pour éviter de sc conformer à certaines procédures administratives (formulaires ndministratifs Cl 

questionnaires statistiques). 

Veuillez indiquer votre avis concernant les différentes affirmations suivantes. NOlis vous demandons de cocher 

la case qui correspond le mieux à votre opinion sur une échelle allant de (là5) ou (1), signifie, "pas du tout 

d'accord» ct (5), «tout à fait d'accord». 

J 
PIlSdllIOU( 

,
P,. 

J 
'1oYl'nnemenl 

•Assu 
S 

Toul a rail 
d'al:cord d·:;n:.cord d'wccord d'Rccord d'accord 

l.i-Si je devais acheter un produit ou un service, je 
n'aurais pas à l'esprit d'en acheter un sur le marché 
informel. 
1.2-J'aime les produits et services informels pour 
autant qu'ils ressemblent aux produits ct services 
réeuliers (formel). 
1.3- Je ne consomme que des produits et services 
réeuliers (formel). 
lA-Pour moi, acheter des produits et services 
informels est souvent le meilleur choix oossible. 
1.5-En général et considérant le prix je prefere 
souvent les biens ct services du marché informel. 
1.6-En genéral l'achat de produits ct services 
informels bénéficie crandernent au consommateur. 
1.7-A mon avis il n 'y a aucun mal à acheter des 
produits ct services informels. 
1.8-Je ne pense jamais avoir recours au marché 
informel, si je veux acheter un produit ou un service. 
1.9-Si je fréquente les marchés informels, c'est 
essentiellement pour m'informer sur les produits ct 
services ou'on v tTouve. 
I.IO-Si je fréquente les marchés informels, c'est 
essentiellement pour acheter des produits ct des 
services Qu'on y trouve. 
\.Ii-Pour moi acheter des produits ct services 
informels est tout à fail légal (conforme aux lois en 
vieueur) 
1.12-Pour moi acheter des produits ct services 
informels est tout à fait léoitime (compréhensible). 

Section 2 : L'attitude envers chacune des trois catégories de produits et de services informels, 
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Sous-section 1 : L'attitude envers Les contrefaçons de produits à forte implication.
 

A titre informatif, notez que dans le cadre de ce questionnairc, les produits de contrefaçons sont des produits
 
fabriqués illégalement ct vendus dans des circuits de distribution illégaux. Ccs produits s'ils laissent croire par
 
leur nature qu'ils sont des originaux, leurs prix de vente sont généralement moins chers que celui des ortic1cs 
authentiques. 

Concernant l'implication: 
En étant fortement impliqué, le consommateur s'cngagc dans un processus décisionnel bcaucoup plus long ct 
rigoureux. 

Il s'informe beaucoup plus sur le produit ou Ic service avant de l'acheter (directement auprès des 
vendeurs, grâce aux revues spécialisées, via internet, etc.).
 
Il s'agit généralement de produit OH de services caractérisés par un importanl risque financier ct\ou
 
physique. 

Alors qu'en étant faiblement impliqué: le consommateur procede a des choix presque automatiques. Vu sa 
familiarité avec le produit ou le service, ou vu que cc dernier ne présente pas beaucoup de risque financier ct\ou 
physiquc. 
•:. Exemple de produits de contrefaçons: 

1. à forte implication, commc les pièces de rechange pour voitures, les médicaments, etc. 
2. à faible implication, comme les logiciels, les accessoires de mode (luncttes. sac amain, ceintures, 

etc.). 

2,1 En considérant spécir.qucmcnt les produits de contrefaçon à forle implication (comme les pièces 

de rechange pour voilures, les médicaments, ctc.).Vcuillcz indiquer votre avis sur les différentes affirmations 

suivantes. Nous vous demandons de cocher la case qui correspond le mieux à votre opinion sur une échelle allant 

de (là5) ou (1), signir.e, «pas du tout d'accord» ct (5), «tout à fnil d'accord». 

1 ~ l'as du loul 2reu 
3 

:\fo)'tnnclllent 
•Auez 

5 
Toull! fall 

d"accord 1 d'lIccord d':lC'cord d'~('eord t1';tccort! 

2.\.1- En considérant le prix, je préfere souvent acheter 
les produits de conlrefaçons à forte implication 
2.1.2-En géneral l'aime l'achat de produits de 
contrefaçons à forte implication. 
2.IJ-L'achat de produits de contrefaçons à forte 
implication procure souvent des avantages au 
consommateur. 
2.1.4-A mon avis, il n'y a pas de mal a acheter des 
oroduits de contrefacons à forte imolication. 
2.1.5-0e manière générale, l'achat de produits de 
contrefacon à forle imolication est un meilleur choix. 
2.1.6-Pour moi acheter des produits de eontrefaçons à 
forte implication est tout à fait legal (conformc à la 
loi). 
2.1.7-Pour moi acheter des produits de contrefaçons à 
fortc impllcalion est tout à fait légitime 
(comoréhcnsiblc). 
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Sous-section 2: l'attitude envers les contrefaçons de produits à faible implication. 
2.2 En considérant spécifiquement les produits de contrcfaçon à faible implication (comme les logiciels 

informatiques, les accessoires de mode (lunettes, sac à main, ceintures, etc.). Veuillez indiquer votre avis sur 

les différcntes affirmations suivantes. Nous vous dcmandons de cocher la case qui correspond le micu, à votre 

opinion sur une échelle allant de (1 à5) ou (1). signifie, "pas du tout d'accord» ct (5), «tout à fail d'accord». 

t 2 J 4 5 
PlU du tout P'u Mo~cnnCn1rnl Ana Toul Il fait 

d':.H::t:ord d'tlcl'ord d'l'Iccllrd d'accoril d':u:cord 

2.1.1- En considérant le pri" je préfère souvent acheter 
les produits de contrefaçons à faible implication. 
2.1.2-En général, j'aime l'aehal dc produits de 
eontrefacons à faible imolieation. 
2.J.3-L'aehat de produits de contrefaçons à faible 
implication procure souvent des avantages au 
consommateur. 
2.IA-A mon avis, il n'y a pas de mal a acheter des 
oroduits dc contrefaçons à faible imolicalion. 
2.1.5-0c manière généralc, l'achat de produits dc 
contrefaçon à faible implication est un meillcur 
choix. 
2.1.6-Pour moi, aeheler des produits de contrefaçons à 
faible implication cst tout à fait légal (conformc à la 
loi). 
2.1.7-Pour moi aeheler des produits de contrefaçons à 
faible implication est tout à fait légitime 
(compréhensiblc). 

Sous-section 3 : l'attitude envers les ventes sans facture à forte implication, 
A titre informatif, nOlez quc dans le cadre de cc questionnaire, les ventes sans facture sont des ventes dont la 
production est légale ct conforme au cadre de la loi, mais dont la distribution CSI illégale. Cc genre de transactions 
est surlout présent (mais pas seulement) dans le seeleur des services (plomberies, eonstrnelion, etc.). En général, il 
s'agit d'un prestataire ayant pignon ct enseigne sur rue, qui vous propose de le rétribuer cn cache contre un rabais, 
une ristourne ou une non-facturation de taxcs. 

•:. Les ventes sans factures peuvent être SOil : 

t. à forte et implication, comme la réparation ou achat de matéricl informatique sans facture. 
2. à faible implication, comme les chaussures de SP0rl, arlieles de modes, etc. 

NB : pour la définition du concept d'implication, voir la sous-seelion 2 à la page numéro 3. 

3.1 En considérant spécifiqucment les ventes sans factures à forte implication (comme la réparation 

ou aehat de matériel informatique sans faelure).Veuillcz indiquer votre avis sur les différentes affirmations 

suivantes. Nous vous demandons de cocher la case qui correspond le micux à votre opinion sur une échelle allant 

de (là5) ou (1), signifie, «pas du loul d'accord» et (5), «IOul il fait d'accord». 

(Suite fi la page suivante) .. 

d 
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1 ~ 3 4 ~ 

Pa~ du loUI P'u ~to)'rnnemen( Aut'.t: Toul ta rlill 
d'accord d'"cconi d'accord d'iltcord d'lIttord 

2.1.1- En considérant le prix, je préfère souvent les 
ventes sans factures à forte implication. 
2.1.2-En général, j'aime l'achat de produits ct de 
services sans factures à forte implication. 
2.1.3-L'aehat de produits ct de services sans facture à 
forte implication procure souvent des avantages au 
consommateur. 
2.1.4-A mon avIS, il n 'y a pas de mal a acheter des 
produits ct des services sans factures à forte 
imolieation. 
2.1.5-0e manière générale, l'achat de produits ct de 
services sans factures à (orte implication est un 
meilleur choix. 
2.1.6-Pour moi, acheter des produits ct des services 
sans factures à forte implication est tout a fait légal 
(conforme ala loi). 
2.1.7-Pour moi, acheter des produits et dcs services 
sans factures à forte implication est tout à fail 
léeitimc (comoréhensible). 

Sous-section 4 : l'attitude envers les ventes sans factures à faible implication. 
4.1 En considérant spécifiquement les ventes sans factures à faible implk3tion (comme J'installatÎon 

d'une soucoupe satellilc, recours aux services d'un plombier ou d'un maçon, achat de carburant hors 

stalion de service, ctc.).Veuillcz indiquer votre avis sur Ics différentes affirmations suivantes. NOlis vous 

demandons de cocher la case qui correspond le mieux a voire opinion sur une échelle allant de (1 a5) ou (1), 

signifie, "pas du tout d'accord» ct (5), "tout a fail d'accord», 

1 ~ 3 5• 
PlU cluloul Pl'U )Io~'cllnrmrrtl AS$CI: TClut20.bit 

d'accord d':u:.c:ord d'accord d'accord d'accord 

2.1.\- En considérant le prix, je préfcre souvent les 
ventes sans factures à faible implication.
 
2.1.2-En général, j'aime l'achat de produits ct de
 
services sans factures à faible implication.
 
2.1.3-L'aehat dc produits ct de services sans facture a
 
faible implication procure souvent des avantages au
 
consommateur.
 
2.1.4-A mon avis, il n'y a pas de mal a acheter des 
produits ct des services sans factures il faible 
implication. 
2.1.5-0e manière générale, l'aehal de produils ct de 
services sans factures a raible implication est un 
meilleur choix. 
2. J .6-Pour moi, acheter des produits ct des services 
sans factures à faible implication est tout a rail légal 
(conforme à la loi). 
2.1.7-Pour moi, acheter des produits ct des services 
sans r.etures il faible implication est (out à fait 
lèeitime (compréhensible). 
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Sous-section 5 : l'attitude envers les produits et services d'imitation à forte implication, 
A lirre informatif, notez que dans le cadre de ce questionnaire, les produits et services d'imita1ion SOnt des 
produilS daO! la production cst illégale (non conforme aux nOrmes et aux lois) et qui sont malgré tout vendus dans 
un circuil de distribution légal. En effet, ce sont des copies (contrefaçon) dissimulées parmi des marchandiscs 
légitimes. Ainsi, cene eatégoric diffère de celle de « la contrefaçon» seulement par le côté légal de la distribu,ion 
des produits. 

•:. L'achat de produits et de services d'imitation peut être soit; 
1. à forle et implicalion, comme les télés Plasma, Robot culinaire, cIe. 

2. à faible implication, comme l'installation d'une soucoupe satellite, le recours aux services d'un plombier 
ou d'un maçon, J'achat de carburant hors station de service, etc. 

NB: pour la définition du concept d'implication, voir la sous-section 2 a la page numéro 3. 

5.1 En considérant spécifiquement les produits et services d'imilation à forle implication (comme les 

télés Plasma, Robot culinaire, ctc.).Vcuillcz indiquer vorre avis sur les différentes affinnations suivantes. Nous 

vous demandons alors de cocher la case qui correspond le mieux à votre opinion sur une échelle allant de (là5) 

ou (1), signifie, «pas du tout d'accord» ct (5), «tout à fait d'accord». 

t 
J'lU du coul 

2 
l'cu 

) 

Mo)'eunrmrnl •
Assc;,! 

5 
Toul" fall 

d':'\ccord d'accord d':utord d'ltoccord d'accord 

2.1.1­ En considérant le prix, je préfère souvent ies 
produits et services d'imitation à forte implication. 
2.1.2-En général, j'aime J'achat de produils et de 
services d'imitation à forte implication. 
2.U-L'aehat de produits et de services d'imilalion à 
forte implication, procure souvent des avantages au 
consommateur. 
2.1.4-A mon avis, il n'y a pas de mal a acheler des 
Droduits et services d'imitation li forte imolication, 
2.1.5-0c manière générale, l'achat de produits et de 
services à forte implication est un meilleur choix, 
2.1.6-Pour moi, acheter des produils et services 
d'imitation à forte implication est tout à fail légal 
(conforme à la loi). 
2.J.7-Pour moi, des produits et services d'imitation à 
forle implication est toul à fait légitime 
(compréhensible). 

Sous-section 6 : l'attitude envers les produits et sen1ces d'imitation à faible implication, 

En considérant spécifiquement les produits et sen'ïces d'imita.ion il faible implication (comme les 

chaussures de sport, articles de modes, etc.).Veuillez indiquer votTC avis S\lr les différentes affirmations 

suivanles. Nous vous demandons alors de cocher la case qui correspond le mieux avorrc opinion sur une échelle 

allant de (là5) ou (1), signifie, «pas dUlout d'accord» et (5), «tout à fait d'accord». 

(Suite à la page suivante) .. 
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1 2 3 4 S 
Pall du lùut P,u :'tfD~·tnntmelil iUJ:~ Tou! Il bit 
d'Bccord d'accord d'Hccord d'tlcclIrd d'Accord 

2.1.1­ En considérant le prix, je préfère souvent les 
produits et services d'imitation à faible implication. 
2.1.2-En général, j'aime l'achat de produits et de 
services d'imitation il faible implication. 
2.U-L'aehat de produits et de services d'imitation io 
faible implication, procure souvent des avantages au 
consommateur. 
2.1.4-A mon avis, il n'y a pas de mal a acheter des 
oroduits et services d'imitation à faible imo!ication. 
2.1.5-De manière générale, l'achat de produits et de 
services à faible implication est un meilleur choix. 
2.1.6-Pour moi, acheter des produits el services 
d'imitation il faible implication est tout à fait légal 
(conforme à la loi). 
2.1.7-Pour moi, des produits et services d'imitation à 
faible implication, est tout à fail légitime 
(compréhensible). 

Section 3 : Les déterminants d'achats des produits ct services informels 
Pour les huit (8) sous-sections suivantes, veuillez indiquer votre avis concernant les différentes affirmations qui 

vous sont proposées. Nous vous demandons de cocher la ease qui correspond le mieux à votre opinion sur une 

échelle allant de (làS) ou (1), signifie, «pas du tout d'accord" Cl (5), «tout à fait d'accord". 

Sous-section 1 : Le prix 
t 2 3 • S 

rH~ du lotll P,u :\lo'·E'Unemrnl Alitl Toul li f:l1C 
d'ucord d'accord d'llIctont d'.ccord d'accord 

3.1.\- Selon moi, un acheteur de produits ct de services 
informels est un consommateur astucieux.
 
3.1.2- Pour moi, acheter un produit ou un service informel,
 
c'est faire une bonne affaire. 
3.1.3- Pour moi, les produits et les services informels sont 
une alternative plus abordable que les produits originaux.
 
3.1.4- Je ne suis pas prêl il faire un effort supplémentaire
 
pour trouver les plus bas prix.
 
3.1.5- En général l'argent perdu a cherche les plus bas prix
 
ne vaut habituellement oas le temos ct l'effort consenti.
 
3.1.6-Jc ne magasine jamais à plus d'un endroit pour
 
trouver le olus bas prix.
 
3.l.7-Le temps néecss,ire pour trouver le plus bas prix ne
 
vaut habituellement pas j'effort consenti.
 
3. I.S-Le prix CSI un indicateur de qualité 

7 
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Sous-section 2: La perception du risQue \ le ris ue phvsi ue, iuridiQue et psvchosocial. 
1 2 3 4 S
 

rAS du toul Pn MO)'~"bemtnl f\~tz Toul a rail
 
d'aceord d'aa:ord d'accord d'a~cord d'accord
 

3.2.1- le risque que je prends quand j'achète un produit ou 
un service informel est élevé. 

3.2.2- JI ya une forte probabilité pour que le produit ou le 
service ne me satisfasse pas. 
3.2.3- Dépenser de l'argent sur un produit ou un service 
informel Deut être une mauvaÎse décision 
3.2.4- Lors de l'achat d'un produit ou un service informel, 
ie m'inquiète de sa fiabilité. 

3.2.5- Je crains que le produit ou le service informel nc me 
procure pas le niveau de prestation auquel ie m'allends. 

3.2.6- Lors de l'achat d'un produit ou d'un service informel 
je crains de ne pas avoir pour mon arnent. 
3.2.7- Je n'aime pas acheter des produils ou des services 
informels, car ·'ai oeur de me faire orendre à la douane. 
3.2.8- Je n'aime pas acheter des produits ou des services 
informels à cause du riSQue de saisie Que j'encours. 
3.2.9- Je n'aime pas acheter des produits ou des services 
informels à cause du risque d'amende Que i'eneours. 
3.2.10· Je n'aime pas acheter des produits ou des services 
informels à cause du risque d'cmprisonncmcnl que 
j'encours. 
3.2.J 1~ Je n'aime pas acheter des produits ou des services 
informels Dar peur des amendes. 
3.2.12- Lors de l'achat d'un produit ou d'un service 
informel, je serais préoccupé par cc que les gens (donl 
l'ooinion a de la valeur à mes veux) oenseraienl de moi. 
3.2.13- L'achat d'un produit ou d'un service informel me 
préoccuperait vis-à-vis des gens (dont l'opinion a de la 
valeur à mes yeux), surtout si je pense avoir fait un 
mauvais choix. 
3.2.14- Si j'achète un produit ou un service informel, je 
vais faire l'expérience de lensions internes. 
3.2.15- L'idée d'acheter un produit ou un service informel 
me rend anx ieux 

Sous-section 3: La précarité économique, 
1 2 3 4 S
 

rln du tout Pt:u Moy~n"~lIlrDI Al..o;a TOlU. rail
 
d':ac~ord d'lIccord d'accord d'accord d'at'('onl
 

3.3.1- Je fréquente souvent les marchés informels à cause
 
de la faiblesse de mon revenu.
 

3.3.2- l'argent que j'épargne en faisant affaire dans un
 
marché informel me permet de boucler mes fins de mois.
 
3.3.3- Si j'avais une meilleure disposition financierc je ne
 
fréquenterais pas les marchés informels.
 
3.3.4- Faire affaire SUT les marchés informels me permet
 
d'amC1iorcr ma condition de vic
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Sous-section 4: L'aversion au risque. 
1 2 S 

PliS du toul pru ~o~'rnntmrDI Tout iii rail 
d'accDrd d'accord d'accord d'accord 

3.4.1- En général lorsque j'aehèle un produit ou un service, 
je préfère ne pas prendre de risques. 
3.4.2- En gcncral je tiens à m'assurer que le produit est 
bon avant de l'acheter 
3.4.3- Je n'aime pas sentir l'incertitude quand j'achète 
auelaue chose. 
3.4.4- Je n'aime pas prendre de risque 

3.405- En comparaison avec la plupart des gens, j'aime 
"vivre en Drenant des riscues".
 
3 .4.6- Je n'ai aucun désir de prendre des risques inutiles.
 

3.4.7- En comparaison avec la plupart des gens, je sais que
 
j'aime "Darier", 

Sous-section 5: La Derce tion de la Qualité. 
1 2 

PliS du lou' Pl'U 

3 
"1u~'~nnf:BJUIl 

• 
.\55U 

S 
ToUl abll 

d'accord d'accord d'accord d'::u:cord d'accord 

3.5.1- A mon avis les produits ct services informels sont de 
Qualité inferieure 
3.5.2- Je peux sacrifier la qualité pour acheter un produit ou 
un service informel. 
3.5.3- A mon avis la qualité des produits ct des services 
informels est excellente. 
3.5.4- Cetle qualité eoïneide-t-elle avec vos besoins? 

3.5.6- La caractéristique "informelle" du produit ou du 
service a une influence sur ta ocrccDlion de sa aualité. 
3.5.7-En général la différence de qualité entre les produits 
clics services du marché formel ct informel est minime. 
3.5.8- En général les produits ct les services du marché 
informels sont aussi fiables que les produits du marché 
formel. 

Sous-section 6: Le risque éthique et la lél!alité Der ue de l'acle d'achat. , •2 3 S 
Pas du loul r,. ~loYl'nnelllt:nl JU)e:t Toula bic 

d'accord d'accord d'accord d'accord d· ...ccord 

3.6.1- Acheter des produits ou des services informels me 
donne souvent mauvaise conscience. 
3.6.2-Je n'aime pas acheter un produit ou un service 
informel parce Que je ne sais pas d'où il vient 
3 .6.3-Si j'achète un produit ou un service infol·mel, j'aurais 
des scrupules. 
3 .6.4-Si j'achète un produit ou un service informel, je me 
sentirais couoable. 
3.6.5-Je considère l'honnêle'é comme une qualite 
importan,e pour un earnetère 

Q 
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Sous-section 7: L'implication personnelle. 
1 2 3 4 5 

PlU du IOUI P.u ~Io)'tnnr:m~nt ASc.1:"I. Toul Il bil 
d'accord d'.ccord d'.ccord d'accord d'.tcord 

3.7.1-Lors de l'achat d'un produil ou d'un service 
informel, je peux faire beaucoup de connexions cl 
d'associations avec mon exocrienee oersonnelle. 
3.7.2-Je déploie souvent beaucoup d'efforts pour 
acheter\choisir un produit ou un service informel. 
3.7.3- A l'achat d'un produit ou d'un service informel,
 
j'accorde souvent un grand intér~t au processus d'achat.
 
3.7.4- Je suis souvent intéressé par la recherche
 
d'informations SUT la façon dom le produit ou le service est
 
fabriqué\livré avanl de l'aeheler.
 
3.7.5- Je suis souvent intéressé par la lecture d'articles de
 
revue spécialisés à propos de cene catégorie de produits ou
 
de services.
 
3.7.6- Je suis curieux de comparer les caractéristiques des
 
Droduits Darmi les maraues de cc produit.
 
3.7.7- Je pense qu'il existe beaucoup de différences entre
 
les marques de chaque Droduit.
 
3.7.8- J'ai souvent une marque préférée pour chaque
 
produit.
 

Sous-section 8: La familiarité avec le produit ou le service. 
1 2 3 .. 5 

P:IS du IUIH Peu ~1I,1Ytnll('IlJ"nl AurI, Tout Il ({lit 
d'HCCOrd d'aceord d'accord d'a~~ol"d d',,«'ol"d 

3.8.1- Si je consomme un produit ou un service informel je 
serais plus alaise a le consommer une dcuxîcme fois. 
3.8.2- Je peux ne plus acheter de produits ou de services 
formels si le produit ou le service que j'achète sur le 
marché informel satisfait mes besoins. 
3.8.3- Je me considère comme experl de l'achat de produit 
et services informels. 

(Suite etjin du queslionnaire il la page suivante) .. 

ln 
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ANNEXE 4 

Tableau croisé des variables ayant permis la réalisation de nos quotas 

Tablcau crout Quel c-st ,:otrC' s.C'xc?'" A quel J:.roupc d'a~c appancDcz·'·OU.5 ...... Quel ('st YOIre plus haue nJvC'8u de 5C<llBrit~ complêlé? 

Effectif 

Quo: est \'otrt: plus haut n;vo-au de 5eoLuitê A auel CNUDC d'âge JPoa.'1enez-\'OUS 

ecmp:été 1 lÜ-I<) 20-2') 30-39 40-4<) 50-59 (,0-(,<) :0-"14 75 et olus Talai 

Nca:lt Que: ost "otrt: sex:" Msseu:,n 2 3 2 13 

Féminin 2 0 2 J 12 

Total (, 2 5 2 25 

PrC~co::ùrc Q-~c: C'$i \"otrc SC)l;.~,? Ma..;cu~in 0 2 3 3 0 Il 

F'é-minLn 14 1 J 2 l'd 

Total 1(, 1 (, ; 2 34 

Primaire QuC'~ est votre sexe? Msscu:~n II 4 2 4 2 0 23 

Féminin g 4 2 (1 0 1 15 

Total li) 1i 4 4 2 1 38 

Colleg,.i Quc~ est votre sexe? Ma.~u:m 4 5 1 1 2 2: 
Fémi",in 8 3 2 1 0 0 22 

TalaI 12 J5 8 2 1 43 

S:xonda,rc Quc~ cst votre scx:? Mascu::n 3 1 0 2(, 

Fémi",in 8 4 0 0 2i' 

Talai 12 15 Il : 3 1 J 53 

Supfrie.ur Quet '~5t \'ot:re scx~·~ Maseu::n 3 i3 G G (, 0 2 2 38 

Fémi",in 4 li 10 5 1 0 43 

Tolal 30 16 il li 1 2 !lI 

T01.1 Qud est \'Qtn:: sc,,\::? Mascu:,n 2~ 34 20 " 1(, 10 4 ."~1.3_ 

Fémi~in 43 40 20 :3 11 (, (, 14~ 

'1'0131 Iii) 74 40 30 ~7 !6 II ~7':' 
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